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REPRÉSENTATION DE L'ANIMAL 
ET PERCEPTIONS SOCIALES DE SA RÉINTRODUCTION. 
LE CAS DU LYNX DES VOSGES 
Anne VOURC'H* 
Cette communication repose sur une étude réalisée pour le Ministère de 
l'Environnement sur le cas de la réintroduction du Lynx dans les Vosges. 
Parallèlement aux aspects techniques de l 'opération, le Ministère de l'Environne­
ment a souhaité qu'une réflexion soit conduite sur les problèmes sociologiques ou 
psycho-sociologiques posés par les réintroductions d'espèces protégées. En effet, 
l'expérience montre que le succès ou l'échec de ces opérations, loin de ne dépendre 
que des aspects biologiques (adaptation des espèces à leur nouveau biotope), sont 
bien souvent liés à la question de leur acceptabilité par les populations humaines 
concernées. En d'autres termes, l 'existence de bonnes conditions techniques et la 
compétence des équipes effectuant ces réintroductions, ne les abritent pas toujours 
d'un échec, en raison de difficultés qu'on peut qualifier d'ordre sociologique. 
Cette communication s'inscrit également dans le cadre d'une réflexion plus 
globale que je mène, en commun avec Valentin Petosse, depuis ma thèse sur les 
pratiques de chasse dans le Parc national des Cévennes (où j 'avait été amenée à 
analyser les pratiques de lâchers de gibier et les processus de réensauvagement 
d'animaux élevés puis lâchés), sur la question des rapports à la nature et à l'animal 
(Vourc'h et Petosse, 1 988) .  
Il s 'agit donc de dégager les  enseignements du cas des Vosges, afin de mettre 
au jour des aspects sociaux et psycho-sociaux déterminants pour le devenir des 
réintroductions. 
Plusieurs questions, pourtant essentielles pour un sociologue, ne seront pas 
abordées ici . Je me réserve de les traiter ultérieurement : ainsi, la question de la 
signification sociale des réintroductions d'animaux disparus dans une société 
industrielle, alors qu'on laisse dépérir des espèces domestiques rustiques, telles le 
baudet du Poitou, ou de multiples « races » bovines et chevalines ; la question du 
choix des animaux réintroduits et de la hiérarchie implicite entre les espèces 
auquel il renvoie ; ou encore la question du bien-fondé de ces réintroductions et 
de leur sens dans une politique de l 'environnement (on pourrait se demander si ce 
type d'opération devrait relever de l'Etat, des collectivités territoriales, des 
associations) etc . . .  ( 1 )  
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( 1 )  Nous avons pu constater au cours de ce colloque que la forte dimension ludique, ou encore 
la part de plaisir présente dans les pratiques de réintroductions d'espèces disparues, restent comme 
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dominent. Il est intéressant de faire un parallèle avec l'évolution du discours des milieux cynégétiques 
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Mon propos est ici de tirer parti de l'expérience accumulée dans les Vosges 
pour d'autres réintroductions. 
1. A TO UTS ET DIFFICULTÉS D U  CAS VOSGIEN 
Le cas du Lynx réintroduit dans le massif des Vosges Alsaciennes est 
particulièrement intéressant. Il s'agit en effet d'une réintroduction qui dispose de 
nombreux atouts et qui, pourtant, a rencontré des difficultés et connaît aujour­
d'hui un bilan en demi-teinte. 
Dressons les grandes lignes du déroulement de cette réintroduction et de son 
histoire mouvementée. 
L'idée de la réintroduction du Lynx en Alsace nait dans les milieux associatifs 
écologiques qui en 1 976 créent « le Groupe Lynx Alsace » .  Des précédents en 
Europe existent : les premières réintroductions en Suisse et en Allemagne ont eu 
lieu en 1 970, un groupe Lynx Europe a vu le jour en 1 975 .  
A partir de 1 976, la  presse régionale fait état de ces projets qui ne sont que 
des projets, portés notamment par les associations de protection. Un colloque est 
organisé à Strasbourg sur le sujet, réunissant scientifiques et représentants de 
l'Etat. Le choix des Vosges alsaciennes comme site de réintroduction du Lynx, 
disparu depuis le milieu du XVIIe siècle ou le XVIIIe (selon les sources), est dicté : 
- par des considérations techniques sur le biotope, 
- par l 'existence de personnes très motivées pour mener ces réintroductions 
à bien (on connaît la vitalité du mouvement écologique en Alsace), 
- par des considérations sociales, notamment les modes de chasse, l 'impor­
tance du domanial, et ce que l'on suppose être un meilleur accueil par l'opinion 
publique régionale . 
Les conclusions d'une étude de faisabilité, réalisée par Ch. Kempf en 1 980, 
classent donc l'Alsace comme site prioritaire de réintroduction, avant les Alpes ; 
peu après, le Ministère donne un avis favorable . Il faut souligner que durant ces 
années, il se tient en Alsace de nombreuses conférences et séances d'information 
sur le Lynx et que la presse s'en fait régulièrement l'écho. Ce que l'on peut appeller 
« la phase préalable » s'étale donc sur quelques années ; ceci montre que la 
réintroduction n'est pas « tombée du ciel », mais qu'elle a été préparée. 
C'est en 1983 qu'est effectué le premier lâcher (le programme d'ensemble 
prévoit la réintroduction de 9 animaux), toutes les autorisations ayant été données 
par Paris, par les Ministères concernés . L'arrivée de 3 bêtes du zoo d'Ostrawa en 
Tchécoslovaquie est annoncée dans la presse alsacienne, ce qui semble-t-il prend 
de court les administrations locales (Préfecture, DDA, . . .  ), pas toutes au courant 
de l'imminence du lâcher. Les milieux de chasse s'agitent : peu de problèmes du 
côté du Bas-Rhin, mais lors d'une Assemblée Générale de la Fédération du 
Haut-Rhin fin avril, un avis négatif est prononcé sur la réintroduction ( 1 975 voix 
contre, 3 1  bulletins blancs) . Le Préfet décide donc de convoquer une réunion de 
concertation entre toutes les parties concernées (forestiers, chasseurs, milieux 
sur la chasse : aujourd'hui un discours « froid », celui de la gestion rationnelle, de la protection des 
habitats, etc . . .  s'est totalement substitué à un discours « chaud », celui du plaisir de la chasse, comme 
frappé d'interdit. Scientifiques, militants écologistes et chasseurs auraient-ils en commun une difficulté 
à assumer leurs pratiques à l'égard des bêtes ? 
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agricoles) pour la semaine qui suit. Mais quelques jours avant cette réunion, deux 
des trois lynx sont lâchés, dûment vaccinés et dotés de colliers émetteurs ; ce lâcher 
est fait très discrètement dans la forêt domaniale de Ribeauvillé (dans le 
Haut-Rhin) par Ch. Kempf, responsable du programme, en présence de quelques 
personnes, dont deux ou trois journalistes à qui l'on avait demandé de tenir le 
secret pendant quelques jours . Dès le lendemain, « fuite » dans les journaux, et 
tollé général des parties concernées qui attendaient la fameuse réunion de 
concertation et se sentent court-circuitées .  Il s'en suit une situation difficile à 
gérer : le Préfet ordonne que l'on récupère les bêtes, le Ministre qu'on les laisse 
dans la nature ; c'est finalement ce qui sera fait et la troisième bête sera relâchée 
quelques jours plus tard. Beaucoup d'interprétations sont données des raisons qui 
auraient poussé les responsables du programme à procéder ainsi à un lâcher 
anticipé et quasi-clandestin . Pour leur part, ils évoquent des raisons techniques 
(bêtes qui ne supportaient plus la captivité), des lettres anonymes menaçant de 
supprimer les bêtes, la peur de ne jamais réussir à les lâcher si les oppositions se 
faisaient trop pressantes . . .  L'idée aussi, chez les réintroducteurs, que le lâcher doit 
être annoncé sans que la date exacte en soit révélée, afin de déjouer la mauvaise 
foi des agriculteurs se plaignant d'avoir eu des bêtes attaquées par les lynx, alors 
même qu'ils n'étaient pas encore lâchés . . .  
I l  convient d'insister sur les conditions de ce premier lâcher « techniquement 
parfait mais diplomatiquement désastreux », comme le titrent les « Dernières 
Nouvelles d'Alsace » à l'époque, parce qu'il aura des répercussions à long terme 
sur la suite de la réintroduction et précisément sur la question de l'acceptabilité du 
Lynx par les populations locales. 
En tout état de cause, les lynx sont là, leur suivi scientifique se poursuit et 
cinq mois plus tard, donc à l'automne 83,  un nouveau couple est lâché, venant 
d'un zoo de Grande-Bretagne. Avec moins de succès cette fois-ci : le mâle est 
imprégné, ne s'adapte pas, reste sur les sentiers, il est repris et envoyé au zoo de 
Nancy. En 84, trois autres lynx sont relâchés, mais entre temps, deux lynx sont 
retrouvés morts (dont l'un tué par balles) . 
L'opération est alors dans une posture délicate, son image est difficile à 
réhausser après ce démarrage mouvementé. 
L'opération entre alors dans une troisième phase à partir de 1 985,  où le suivi 
scientifique est repris officiellement par l'Office National de la Chasse. C'est une 
équipe O.N.C. ,  dirigée par V. Herrenschmidt, qui devient responsable du 
programme Lynx. Le caractère associatif militant de la réintroduction s'estompe, 
son statut local se modifie. L'équipe développe des relations plus institutionnelles 
avec les diverses administrations départementales concernées.  A nouveau, un 
important travail d'information de terrain est mené, afin de préparer de nouveaux 
lâchers : conférences, réunions d'information dans les écoles, etc . . .  Une commis­
sion de suivi de l'opération, présidée par le Préfet du Haut-Rhin est créée, 
regroupant tous les organismes concernés . 
Un lâcher de deux couples est effectué au printemps 1 987, dans le Bas- Rhin 
cette fois ; un lâcher très officiel et très médiatique, en présence des responsables 
locaux, du représentant du Ministre de l'Environnement. Ce lâcher connaît un 
très large écho dans la presse et la tonalité des articles est positive . Il s'accompagne 
d'un concours destiné aux enfants de la région. L'opération a retrouvé une 
nouvelle image : la presse parle alors « d'un large consensus » (titre des « Derniè­
res Nouvelles d'Alsace »). Deux autres mâles sont lâchés, puis c'est la découverte 
durant l'été de la naissance de 3 jeunes lynx. L'optimisme est alors de rigueur. 
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« L'heureux événement », comme le titre plus d'un journal, jouit d'une couverture 
médiatique très importante, y compris dans la presse nationale : les photos 
« d'Elisa et de ses trois bébés » ont la vedette . 
Puis, en octobre 1 987, nouveau retournement de situation : le collier émetteur 
d'Elisa est retrouvé dans une commune de la Vallée de Sainte-Marie-aux-Mines ; 
la bête a été abattue. Un mois après, c'est le collier émetteur d'un des mâles qui 
est retrouvé. La mort d'Elisa, qui condamne les 3 petits, déclanche les passions. La 
presse donne de larges échos au « meurtre d'Elisa » .  Les associations de protec­
tion, l'Etat, l 'O.N.C. ,  le W.W.F. ,  la Fédération de chasse du Bas-Rhin portent 
plainte, les communiqués de presse réprobateurs se succèdent, la condamnation 
est unamine (y compris de la part de la Fédération du Haut-Rhin, opposée au 
programme), une souscription est lancée pour remplacer les lynx (elle réunira 
120 000 F) ; et surtout, une enquête de gendarmerie est ordonnée, à laquelle 
participent également les gardes de l 'O.N.C. Enquête « musclée », elle a laissé de 
fortes séquelles localement. A ce jour, elle n'a pas abouti . 
Au travers de cet historique, on note bien les atouts de l 'opération : 
- opération qui a combiné un appui militant et un fort encadrement de 
l'Etat, 
- opération qui a bénéficié de moyens non négligeables, comparés à 
d'autres opérations, même si ces moyens s 'avèrent trop « serrés » aujourd'hui 
(moyens financiers, scientifiques), d'origine diverses : W.W.F.  pour l'achat des 
bêtes,  Ministère de l'Environnement pour les frais relatifs à la réintroduction et le 
suivi scientifique jusqu'en 1 985,  O.N.C. pour le suivi scientifique à partie de 1 985, 
souscriptions, sponsoring, etc . . .  
- opération qui a bénéficié d e  l a  continuité d'une présence (V. Herrens­
chmidt), qui incarne l'opération, et qui a gardé une crédibilité localement intacte 
malgré tous ces remous, 
- opération soutenue par des actions d'information soutenues : films, 
conférences, concours, travail remarquable auprès des enfants, et aujourd'hui 
exposition. Tout ceci a concourru à beaucoup populariser le Lynx et la réintro­
duction, 
- opération bien couverte par une presse régionale plutôt positive, 
- opération qui s'est déroulée dans une région connue pour l'impact de la 
sensibilité protectrice : 1 3  % de voix pour le candidat écologiste dans la commune 
de Ribeauvillé, là où les premiers lynx ont été lâchés, 
- opération qui s'est déroulée dans un contexte cynégétique particulier : la 
Fédération de chasse du Bas-Rhin appartient à la Fédération Régionale de 
Protection de la Nature, et pas le Rassemblement des Opposants à la Chasse 
(R.O.C.) ! .  . .  
Et pourtant, malgré tous ces atouts, o n  voit l'importance des difficultés 
auxquels se heurtent les promoteurs des réintroductions : lynx abattus, crise 
régionale, confusion de la situation . . .  
Il. COMPORTEMENTS ET LOGIQ UES DES A CTEURS EN PRÉSENCE 
Quelles ont été les attitudes des différents acteurs dans cette opération, et 
comment ces attitudes, ces logiques, ont-elles influé sur l 'opération ? 
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a) « L 'opinion publique »
Dans ce qu'on appelle « l'opinion publique » (acteur composite qui résulte de 
l'intéraction de plusieurs agents), celle qui n'a de lien avec l 'opération que par 
médias interposés, l 'opération jouit d'une image favorable . La presse, régionale 
notamment, a suivi étroitement l 'opération, en donne des échos positifs : et si un 
journal influe un public, il est également le révélateur de la sensibilité de son public 
(il ne mènera pas de combat qui le mette en porte à faux par rapport aux idées et 
à la sensibilité de ses lecteurs). 
Autre signe, lié au précédent, c'est l'abondance du courrier arrivé soit à la 
presse, soit aux équipes de réintroducteurs, lors de la mort d'Elisa, et la teneur de 
ce courrier, condamnant l 'acte. On sait également que l'Opération Lynx et le Lynx 
lui-même sont très populaires auprès des enfants des écoles alsaciennes. 
Mentionnons aussi le succès des souscriptions ; ou encore le fait qu'une 
entreprise de la Région, en liaison explicite avec la réintroduction, a fait du Lynx 
l'emblème d'une action d'amélioration de la qualité de la production dans les 
usines, signe de l'image positive de l'animal . . .  
Que « l'opinion publique » se  montre favorable est bien sûr très important : 
les acteurs de la réintroduction se sentent soutenus dans leur projet ; c'est un 
argument sur lequel ils s 'appuyeront pour conforter l'opération et son prolonge­
ment .  Concrètement, cela veut dire que l'acte de tuer un Lynx sera socialement 
perçu comme condamnable, l'auteur ne sera pas légitimé dans la défense de ses 
intérêts, et il n'aura pas de soutien ou de caution de l'opinion. 
Cependant, il convient de ne pas surestimer l'impact de cette « opinion 
publique » : car ce qui la constitue, statistiquement parlant, c'est pour une grande 
part une population urbaine, c'est-à-dire, pour le cas du Lynx, celle des habitants 
des villes alsaciennes .  Ce ne sont donc pas des personnes directement concernées 
par la présence ou l'absence du Lynx dans la forêt vosgienne, sauf à titre de 
promeneurs ou de randonneurs . Une « opinion publique »,  aussi favorable 
soit-elle ne dit pas comment l'opération est reçue sur le terrain, c'est-à-dire 
localement .  Autre exemple, ce qui se passe actuellement avec l'Ours : un mouve­
ment de sympathie générale (cf le succès de l'exposition « d'Ours en Ours » au 
Muséum National d'Histoire naturelle, et celui du film de J.J .  Arnaud), mais qui 
n'infère pas forcément de ce qui se passerait sur le terrain si l'on décidait de 
renforcer l 'espèce par des lâchers. 
En résumé, si une opinion publique est négative, ou même totalement 
indifférente, les opérations de réintroduction seront très difficilement viables ; 
mais qu'elle soit favorable ne suffit pas. Il s'agit donc d'une condition nécessaire, 
mais non suffisante. 
b) Les acteurs du monde cynégétique
La particularité des pratiques de chasse alsacienne a été remarquablement 
décryptée par Hell ( 1 985),  ainsi que la particularité de la législation cynégétique 
héritée de la période Allemande. Rappelons qu'il n'y a pas à proprement parler de 
« chasse communale » en Alsace, mais adjudication de l'ensemble des terres 
communales à des chasseurs qui paient fort cher de grandes surfaces de chasse, 
système qui limite le nombre de chasseurs . 
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Il ne s'agit pas de dire qu'il n'existe pas d'adjudicataires favorables à 
l'opération de réintroduction du Lynx. Sans chercher à noircir le tableau, il sera 
pourtant question ici de ceux qui sont contre, dans la mesure où ce sont eux qui 
posent problème au regard de la réintroduction.  
Le grand débat pour les chasseurs a été et reste la question des prélèvements 
de chevreuils par le Lynx et des répercussions de sa présence sur la gestion de la 
chasse ; la question de la gestion de la chasse est un aspect important de la chasse 
alsacienne, comme le fait de voir du gibier et de choisir son trophée. L'argumen­
taire des réintroducteurs est le suivant : le prélèvement du Lynx s'opère sur un 
territoire très vaste (et qui s'est avéré plus vaste qu'on ne le croyait au départ) et 
il est faible : un Lynx qui fréquente pendant un an une zone de 25 000 ha 
prélèverait 2 à 3 % de la population de chevreuils résidente. En outre, ce 
prélèvement est sélectif : vieilles chevrettes, animaux faibles. Au total, avancent les 
réintroducteurs, il y a donc complémentarité entre les prélèvements effectués par 
les chasseurs (les mâles et femelles subadultes), et ceux du Lynx, ce qui induit un 
rééquilibrage des populations . 
Le chasseur hostile, tout en pouvant admettre la rationalité des calculs des 
taux de prélèvement quantitatifs des lynx en chevreuils à l'échelle du massif 
vosgien, ne se détermine pas par rapport à cet élément, mais par rapport à sa 
propre chasse, à son adjudication, qu'il paie fort cher ; il ne raisonnera pas par 
rapport à une densité moyenne de x chevreuils à l 'hectare dans les Vosges, mais 
par rapport à celle de son fonds ; de même, pour ce qui concerne les prélèvements 
d'un Lynx, il se référera à ceux qu'effectuerait un Lynx sur son fonds, dans 
l'hypothèse où il se cantonnerait un temps sur sa chasse. Il parlera alors de 
« dégâts » causés par l'animal . Et les prélèvements du Lynx, il les rapprochera de 
son nombre de bracelets à lui, ainsi que du coût d'un Chevreuil tué, compte tenu 
des frais de gestion importants de sa chasse . 
Les autres critiques des chasseurs sont les suivantes : 
- le Lynx a été lâché à mi-bail, sans débat avec les adjudicataires, alors que 
sa présence pèse sur les termes du contrat, 
- la dissémination des hardes de chevreuils occasionnée par les lynx 
perturbe la chasse à l 'affût, 
- les réintroducteurs sont en quelque sorte « juges et parties » (cf. infra) ; les 
chasseurs sont sceptiques sur la sélectivité du Lynx dans ses prélèvements (les 
premiers résultats des études scientifiques semblent leur donner raison, mais il 
convient de disposer de l'ensemble des résultats pour trancher) . 
L'idée dominante chez les chasseurs est d'une part celle d'une concurrence 
entre le Lynx et le chasseur, et d'autre part le fait que le chasseur est capable de 
réguler lui-même la faune sans autre prédateur. 
Sur le plan institutionnel, précisons que si la Fédération du Haut-Rhin 
condamne la réintroduction, la Fédération du Bas-Rhin la soutient. Trois 
remarques à ce propos : 
- la différence d'appréciation doit beaucoup à la personnalité et la sensibi­
lité des responsables des Fédérations, 
- l'argument des responsables favorables est d'ordre éthique et esthétique : 
diversification et enrichissement du patrimoine faunistique ; cependant, il faut 
noter l'absence d'argument interne à la chasse (à la différence de la forêt) qui 
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militent pour la présence du Lynx. Un autre argument est celui de l'atout que 
constitue le soutien de l 'opération pour l'amélioration de l'image d'une chasse et 
de chasseurs respectueux des équilibres naturels. 
Le Président Bas-Rhinois estime que la prise de position de sa Fédération ne 
la met pas en porte à faux par rapport à sa base : si le problème du Lynx est 
évoqué au niveau des réunions cynégétiques d'arrondissement, ce n'est pas le cas 
à l'échelon des réunions départementales, signe selon lui du caractère très limité 
des oppositions. 
c) Les acteurs du monde agricole
En faveur du choix des Vosges comme site de réintroduction, on trouve l'idée 
qu'il s'agit d'une région qui n'a plus d'agriculture, ce qui limite les risques à 
l'égard des troupeaux . Or même peu nombreux, même si au niveau Alsacien ils 
ont une visibilité sociale et économique faible, les éleveurs existent, qu'ils soient 
mono-actifs ou pluriactifs, de souche ou néo-ruraux. Par ailleurs, ces éleveurs sont 
importants à l 'échelon micro-local ; dans une agriculture de montagne moribon­
de, les derniers éleveurs sont même un élément-clé de gestion de l'espace. 
Dans l'esprit des éleveurs on peut dire que la première espèce en voie de 
disparition, c'est eux, et que c'est eux qu'il convient de protéger. . .  A priori, l'idée 
d'un prédateur, quel qu'il soit, pose problème. Des plaintes pour des moutons 
attaqués ont été déposées, une grande part ayant été contestée par les experts 
(attaques attribuées à des chiens errants). Mais il semble également que tous les 
cas de troupeaux attaqués ne soient pas déclarés : le système d'indemnisation est 
jugé compliqué, le sentiment reste que la contre-partie en argent ne couvre pas le 
préjudice, supérieur à la valeur marchande de la bête (de la même manière que 
pour les réintroducteurs, la valeur d'un Lynx abattu est supérieure à sa seule 
valeur marchande) et ne compensant pas le sentiment de crainte du risque diffus ; 
et les jugements des experts sont contestés : toujours l' idée qu'ils sont juges et 
parties . . .  
D u  point de vue des éleveurs, réintroduire un prédateur c'est vouloir les 
exclure, en tout cas les condamner : « la nature, ça n'existe pas : vous n'êtes pas 
dans la campagne, ici c'est telle parcelle, numéro tant, c'est tel atelier », dit l'un 
d'eux, s'insurgeant du fait qu'on dispose ainsi de leurs terres pour y mettre des 
lynx, puis pour les suivre par radio-pistage. 
Les chiens errants causent eux-aussi des dégâts aux troupeaux, mais leur 
déprédations semblent moins faire problème aux éleveurs que celles du Lynx. La 
différence, nous semble-t-il, réside dans le fait que laisser errer un chien est 
anormal, répréhensible, le délit étant prévu par la loi ; le chien peut être abattu, et 
si on retrouve son propriétaire il sera poursuivi et devra rembourser les dégâts. Il 
y aura réparation du préjudice et, du point de vue de la personne lésée, retour à 
l'ordre des choses. A l'inverse, le Lynx est protégé par l 'Etat, c'est-à-dire qu'on 
trouvera « normal » ses dégats qui seront indemnisés ; l 'éleveur est sans recours 
face au Lynx et il aura le sentiment que son bon droit ne sera jamais reconnu. Car 
se retourner contre le Lynx, c'est contrevenir à la loi et s'attaquer à l'Etat. 
De leur côté, les Chambres d'Agriculture (comme les syndicats agricoles) 
sont très défavorables à la réintroduction. La position des responsables est dictée 
par leur position d'élus socio-professionnels. Quoiqu'ils puissent en penser à titre 
personnel, leur souci est de ne pas courir le risque d'être interpellé par la base s'il 
y a le moindre problème. 
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En d'autres termes, il s'agit pour eux de ne pas cautionner une opération sur 
laquelle on risque de leur demander des comptes un jour . . .  La position des 
Chambres reste également marquée par les conditions du premier lâcher : elles ont 
le sentiment d'avoir été tout à fait court-circuitées par le « coup de force » du 
lâcher anticipé. 
d) Les forestiers
On évoquera ici plus particulièrement l 'O.N.F . ,  au niveau régional et 
départemental . Il s'agit d'un acteur important, compte tenu de l'importance des 
domaniaux et surtout des forêts communales gérées par l 'O.N.F.  pour le compte 
des communes. L'O.N.F. s'est montré favorable au Lynx. L'Office se détermine 
par rapport aux dégâts causés par les Cervidés, chevreuils et cerfs, dégâts 
importants dans certains secteurs. Il n'est donc à priori pas hostile à un prédateur, 
au motif d'une gestion plus naturelle de l'espace et de la dispersion des hardes. 
Deux questions se posent cependant : celle de l 'action réelle du Lynx sur les 
hardes de cerfs, que des forestiers rencontrés contestent (en cas de danger, les cerfs 
tendraient à se regrouper au lieu de se disperser) . Mais également, celle d'un 
arbitrage entre la protection des plantations et l'enjeu chasse : en tant qu'adjudi­
cateur, l 'O.N.F. doit aussi tenir compte des intérêts cynégétiques, ce qui peut 
l'amener à osciller, notamment s'il y a localement une sous-densité d'animaux. 
e) Les élus
De nombreux maires se montrent favorables à la réintroduction. L'accueil 
très favorable qu'ils réservent à une exposition itinérante sur le Lynx en témoigne. 
Mais il est vrai que dans la zone où les lynx ont été tués, qui correspond également 
à celle où ils ont été lâchés, certains maires sont au contraire très négatifs .  
Les maires ne  font plus état de  craintes particulières de  la  population à 
l'égard du Lynx, à quelques rares exceptions (les riverains, les promeneurs . . .  ) .  
Par contre, longtemps, la  présence du Lynx a fait craindre une diminution de 
la valeur des adjudications de chasse qui représentent un apport très important 
aux finances communales, et a pu troubler les rapports des maires aux adjudica­
taires. Des maires se sont ainsi montrés réservés, voire très hostiles. Les 
adjudications intervenues au courant de l 'hiver 1 987-88 n'ont pas indiqué de 
baisse de prix, au contraire (un maire estime néanmoins que sa chasse n'a pas 
autant augmenté que celle des communes voisines et l'attribue aux problèmes du 
Lynx, mais il s'agit d'une attitude très isolée) . 
Les maires ruraux se montrent d'une virulence particulière à l'égard de la 
façon dont on a procédé pour réaliser cette réintroduction : les griefs portent 
toujours sur le lâcher anticipé, sur le fait qu'on ne leur a pas demandé leur avis 
quant aux lieux des lâchers . Ils réclament également davantage d'informations en 
continu sur la présence du Lynx dans le massif alentour, des contacts directs avec 
ceux qui sont chargés du suivi . Mais leurs critiques majeures portent surtout sur 
le déroulement de l'enquête qui a suivi la mort d'Elisa et qui a laissé un 
traumatisme certain : gardes à vue d'habitants, perquisitions, etc . . .  Pour qui 
connaît la mentalité villageoise, on comprend qu'il s'agit-là de procédés qui ne 
peuvent que laisser des traces sur une longue durée. 
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Les critiques des maires renvoient à leur rôle de représentants des popula­
tions envers qui ils ont en retour un devoir d'information ; et à leur pouvoir de 
police sur le territoire communal (garants en quelque sorte de l'ordre public . . .  ) .  
III .  - LES PROBLÈMES POSÉS PAR LES RÉINTROD UCTIONS A U  
TRA VERS D U  CAS VOSGIEN 
1 )  Problèmes relevant de « la manière defaire » des réintroducteurs. Beaucoup 
de critiques,  on l 'a vu, ont été faites sur les conditions dans lesquelles ont été 
menées les premières réintroductions (cf historique) . Il est vrai que les réintro­
ductions constituent des actions récentes, pour lesquelles on ne dispose pas de 
pratique rodée. Dans les Vosges, on est en présence d'une intervention de l'Etat 
(dans la première étape, mouvement associatif, mais fortement appuyé par l'Etat, 
et dans la seconde l 'Etat en direct) . Il s'agit de plus d'une action de l'Etat 
particulière en ce qu'elle ne comporte pas à proprement parler de règlementation 
fixant une procédure précise de consultation voire de concertation, à la différence 
d'autres interventions dont l 'Etat est plus familier : pas d'enquête publique, ou 
d'étude d'impact, pas d'étapes successives formalisées jusqu'à la décision de 
réintroduire . En ce domaine, tout est à inventer. . .  Dores et déjà, on peut avancer 
que : 
une réintroduction se prépare 
toute maladresse de départ peut avoir des résultats désastreux à long 
terme, 
l 'information du public local et régional est importante . Cependant, il 
faut aussi avoir conscience des limites de l'information. En effet, pendant tout un 
temps, les acteurs des réintroductions ont beaucoup informé, mais ont-ils 
réellement communiqué ? On a «  associé les populations » dit-on, mais davantage 
semble-t-il sur le plan de l'information descendante, pour convraincre, pour 
« vendre » le projet. Or il convient également d'écouter les objections et les 
craintes, d'envisager des aménagements particuliers. . .  En revanche, vouloir 
« passer en force » donne le sentiment que l'opération répond à un arbitraire total, 
fondé sur une méconnaissance, voire une négation, des contraintes et des réalités 
locales.  
Actuellement, en matière de réintroduction, on est dans une logique du 
« convaincre », avec des arguments éthiques (« c'est bien de réintroduire, c'est mal 
de tuer les lynx ») ou scientifiques (« c'est vrai que les lynx ne transmettent pas la 
rage, c'est faux qu'ils s 'attaquent aux moutons, sauf cas très exceptionnels »), et il 
s'agit là d'une situation de blocage si on n'arrive pas à comprendre et intégrer les 
logiques divergentes, si l 'on disqualifie d'emblée les objections, au nom de 
l'irrationnalité, de la méconnaissance, de l'obscurantisme, opposés « aux lumiè­
res » que les milieux écologistes sont sensés incarner. S'il n'y a pas de réelle 
concertation, s'il n'y a pas de recours, puisque c'est l'Etat lui-même qui agit, il ne 
peut qu'être accusé d'être à la fois juge et partie. C'est sans doute par référence à 
ces éléments que la mort de la femelle Elisa doit être interprétée . Il n'y a plus place 
que pour des actes délictueux, délinquents : abattre le Lynx. 
Que l'initiative soit militante, locale ou étatique, il faut inventer « une règle 
du jeu » du processus de décision de la réintroduction, « règle du jeu » définie à 
l'avance, connue de tous, qui prévoit une phase d'information, puis de consulta-
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tion et de négociation, enfin de décision et de définition de moyens matériels 
affectés au programme. Actuellement, cette règle du jeu n'existe pas, le processus 
de décision n'est pas clair. De leur côté, les écologistes ont tout autant à 
convraincre les autorités de l'Etat et craignent que s'il y a des remous, l 'Etat ne 
recule définitivement. C'est pourquoi tout débat est considéré comme un risque 
potentiel . . .  Concertation, ne signifie pas forcément unanimité et consensus, mais 
processus de consultation notamment, qui amène à une décision. 
- Une opération de réintroduction ne se termine pas avec le lâcher 
proprement dit des animaux, surtout dans le cas des prédateurs. La gestion des 
relations avec les acteurs locaux (chasseurs, forestiers, élus . . .  ) constitue une 
fonction majeure pour les équipes de réintroduction qui perdure bien au-delà des 
lâchers. Il semble que les décideurs et financeurs des opérations n'en aient pas 
toujours pleine conscience. Il convient d'assurer aux équipes de réintroduction des 
moyens qui ne se limitent pas au seul suivi scientifique. Actuellement, l 'Equipe 
Lynx d'Alsace ne peut assurer cette fonction d'information et de gestion sociale 
du projet qu'au prix d'un surcroît de travail démesuré. 
2) Problèmes relevant du statut des promoteurs des réintroductions : on rejoint
ici le problème bien connu en France de l'image sociale de l'écologie et de ce que 
l'on classe pèle-mêle sous le nom « d'écologistes » avec les connotations peu 
amènes qui y sont liées, y compris en Alsace où le contexte est pourtant très 
favorable. Qu'on le veuille ou non, il est difficile de sortir du face à face entre « les 
écologistes, Paris et les technocrates » d'un côté, « nous les locaux et les réalités de 
terrain » de l'autre . La légitimité des réintroducteurs n'est pas très établie : « ils ne 
sont pas chez eux, ils ne sont pas les payeurs », etc . . .  
Les choses se compliquent lorsque le débat « chasse » ressurgit, e t  i l  est 
toujours prompt à ressurgir, même en Alsace où l 'O.N.C. cautionne l 'opération et 
la finance, où une des Fédérations se prononce en sa faveur, où de surcroît la 
responsable elle-même de l'opération chasse ! Ce qui est un atout supplémentaire 
de l'opération, dans la mesure où cela favorise les contacts avec les chasseurs 
locaux . . .  Il est difficile de mener une opération apaisée sur ce point : pendant 
plusieurs années, l'opération a été perçue comme très connotée « anti-chasse », se 
faisant contre les chasseurs . . .  Et à la mort d'Elisa, un discours anti-chasse a 
immédiatement ressurgi . 
3) Autre problème, lié lui aussi au statut des réintroducteurs, celui des 
relations étroites existants entre les acteurs des réintroductions et  les scientifiques 
chargés du suivi (et pour cause, ce sont les mêmes personnes !) , avec pour 
conséquence l 'ambiguïté de leur statut. Ils sont perçus tout à la fois comme juges 
et parties, ce qui entache leur crédibilité . . .  C'est sans doute une des raisons pour 
lesquelles le discours scientifique, aussi fondé et rationnel soit-il, a du mal à 
« passer » .  Le message n'est en effet jamais indépendant de celui qui l 'émet ; c'est 
à dire que ne compte pas simplement ce qui est dit, mais qui le dit. 
4) Difficulté qui a trait à ce que représente le fait de lâcher des lynx en milieu
ouvert .  Cette difficulté est patente dans le cas de prédateurs, mais se retrouve dans 
pratiquement tous les cas de lâchers d'animaux, êtres vivants non familiers, peu 
visibles, mais qui vont partager avec des hommes leur espace de vie. On ne peut 
s'empêcher de penser à ce propos au fait que les lâchers d'animaux font assez 
couramment l 'objet de rumeurs et de constructions fantasmatiques (Remy, 1 989 ; 
Cam pion-Vincent, 1 988). Cette question peut être reliée, de façon plus générale, à 
la question du rapport de l'homme à l 'animal, rapport complexe, où les 
représentations et la dimension symbolique sont très pregnants . J'en risquerai ici 
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une interprétation par référence à la notion de bestiaire. En effet, nos relations au 
monde animal sont structurées au travers d'un bestiaire, dans lequel les animaux 
sont classés les uns par rapport aux autres (c'est-à-dire qu'un animal n'est jamais 
perçu isolément, mais en corrélation avec les autres) et qui ordonne les relations 
qu'on entretiendra avec eux. Quels sont les bestiaires en cause ? Un bestiaire 
d'ordre encyclopédique (dont Buffon a été la dernière et la plus fameuse 
expression), un bestiaire d'ordre folklorique et lié aux contes de fée, un bestiaire 
d'ordre juridico-coutumier particulièrement au travers de l'évolution de la 
législation cynégétique aux XIXe et xxe siècles, puis des lois de protection de la 
nature . Il faudrait également parler d'un bestiaire scientifique. Un des médiums de 
ces divers bestiaires est la représentation graphique, plastique et donc artistique. 
Réintroduire un animal disparu ou introduire un animal non indigène, a pour 
conséquence de « faire bouger quelque chose » au niveau du bestiaire ; l'animal 
réintroduit dans la nature doit également trouver sa place dans le bestiaire, 
c'est-à-dire dans les systèmes de représentations qui organisent nos relations au 
monde animal (on pourrait dire que l'animal doit s'introduire également dans le 
bestiaire et y trouver sa place ! ) .  Or, c'est un processus lent et d'autant plus 
complexe dans le cas du Lynx que les images qui en sont données sont 
extrêmement contrastées, voire ambigues : prédateur, fauve, félin, mais aussi gros 
matou inoffensif, fortement anthropomorphisé et doté de prénoms humains 
(Elisa, Diana), marqué d'images de la maternité, et tout à la fois objet de 
manipulation technique (collier émetteur, suivi télémétrique . . .  ). Un animal long­
temps nuisible et aujourd'hui non seulement protégé, mais également réintroduit 
et veillé. On soulignera l 'impact négatif que peuvent revêtir les lâchers clandes­
tins : ils peuvent donner libre cours au soupçon de malveillance, et ne contribuent 
pas à fixer le statut de l 'animal au sein du bestiaire, si ce n'est d'une façon 
négative . 
5) Une des contradictions qui traverse les opérations de lâchers, a trait à la
différence de perception de l 'espace et de son statut par les divers groupes sociaux en 
présence. D'un côté, les naturalistes scientifiques ou militants qui auront tendance 
à voir l'espace en terme d'écosystèmes à rétablir, de biotopes favorables à la 
réintroduction de telle ou telle espèce. Ils verront l'espace rural comme une sorte 
de patrimoine collectif (de même qu'ils voient la faune sauvage comme apparte­
nant au patrimoine de l'humanité), qu'il s'agit de protéger ou de valoriser pour le 
bien commun. D'un autre côté, des agriculteurs, des chasseurs, des élus, qui 
rappellent qu'il ne s'agit pas d'un espace « libre >> mais d'un territoire approprié 
(propriétaires ou ayant-droit) , administré (les maires qui réaffirment leurs préro­
gatives de représentants de la collectivité et de police sur le territoire communal et 
leur devoir d'information des populations en demandant aux personnes qui 
suivent les lynx de les informer de la présence de l'animal, et à fortiori de les 
consulter sur les lâchers effectués sur le territoire communal) , et géré et travaillé 
(les agriculteurs, les forestiers). 
Cette distorsion heurte de façon majeure les acteurs locaux. Pour les 
agriculteurs, le fait de lâcher un prédateur protégé (qu'il s'attaque ou non 
réellement à leurs troupeaux), c'est nier leur présence, c'est disqualifier leurs 
pratiques agro-pastorales d'agriculteurs marginalisés ; c'est substituer à un terri­
toire façonné par eux, l'idée d'un territoire naturel, sauvage, vide à prendre, dans 
lequel on remet des animaux sauvages il y a peu encore « nuisibles » . . .  Ceci est 
vécu comme la revanche du sauvage et du nuisible sur le façonnement agricole de 
la terre, comme la suprématie d'un usage « gratuit » de l 'espace. On pourrait en 
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effet considérer les réintroductions d'espèces protégées comme la création d'une 
nouvelle génération de zoos, des « zoos du troisième type » : après les cages du 
Jardin des Plantes, puis les enclos élargis des parcs de vision, serait venue l 'ère des 
parcs animaliers sans clôture, parcs dont l'enceinte est constituée par l'espace 
rural dans toute son étendue, et dont le contrôle est effectué par le suivi 
scientifique. 
Il s 'agit là d'un thème extrêmement sensible, surtout chez des agriculteurs 
déjà économiquement fragilisés et menacés,  et dans le contexte actuel de déprise 
agricole, de politique de mise en jachère, etc . . .  
CONCLUSION 
En conclusion, deux remarques : 
1 )  Une « transparence » des processus de réintroduction , et une « obligation de 
vérité » en matière d'information sur l 'animal réintroduit s'imposent. Nous l'avons 
vu, ceci semble une condition essentielle de la crédibilité des réintroducteurs (par 
exemple, il ne faut pas céder à la tentation de minimiser le régime alimentaire de 
l'animal quand on pressent qu'il va poser problème . . .  ) et d'une acceptation dans 
la longue durée des animaux réintroduits . 
2) Réfléchir à la question du statut de l 'animal réintroduit. On a vu la
contradiction, le flou, qui pouvait exister au niveau des représentations, concer­
nant le statut de prédateur-protégé. Il y a problème. Faisons un détour par un 
exemple, celui du retour du Sanglier en Cévennes au début du siècle après plus de 
100 ans de disparition : lorsqu'il réapparaît, par essaimage à partir de sources 
résiduelles dans divers massifs méditerranéens, le Sanglier fait figure de prédateur, 
les dégats qu'ils cause sont importants, les populations locales demandent à l 'Etat 
sa destruction totale . Les locaux ne savent alors pas vraiment chasser le Sanglier 
et se méfient quelque temps de sa viande (qu'ils associent à de la « carné de 
lou po », de la chaire de Loup) (Vourc'h et Pelosse, 1 988) .  Cependant, à la 
différence du Lynx actuellement, le Sanglier cévenol du début du siècle, devient 
peu à peu bête de chasse. A partir du moment où il est intégré à une pratique 
sociale (la chasse), qui concerne en premier lieu les locaux dont il partage l'espace 
de vie, il est alors en quelque sorte « approprié » par eux et la « destruction 
radicale par les autorités » n'est bien sûr plus réclamée. Il ne s'agit certes pas de 
souhaiter pour le Lynx le destin que connaît le Sanglier (dont les effectifs sont en 
permanence entretenus pour la chasse, au prix d'une dégradation des caractéris­
tiques génétiques des animaux), mais de faire un rapprochement entre les 
problèmes rencontrés aujourd'hui dans l'Ain du fait de la prolifération du Lynx 
et des déprédations causés aux troupeaux, avec un cas d'intégration locale d'un 
« nuisible ».  Aujourd'hui, l'écologie considère qu'il n'y a plus de « nuisibles », 
mais une réintroduction peut être perçue comme nuisible . Ne serait-il pas 
envisageable de faire du Lynx un animal potentiellement chassa ble, c'est-à-dire de 
l'inscrire au plan de chasse zéro ? Ceci favoriserait l' intégration de l'animal à une 
pratique et à un statut qui « font sens » pour les locaux. Ceci constituerait une 
garantie contre une prolifération que dans l'état actuel des choses on ne saurait 
contrer que par l'abattage par des gardes, etc . . .  En d'autres termes, l'inscription 
au plan de chasse zéro, permet de déplacer le débat d'un interdit moral (« le Lynx 
n'est en aucun cas une bête chassable »), vers une gestion rationnelle dans le cas 
où, réussie, une réintroduction peut poser problème. 
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